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L�affiche roule
Vous avez répondu en nombre à vous pro-
curer la nouvelle affiche du Collectif. Il faut
dire qu�elle est bien belle. On rappelle à
ceux et celles qui ne l�ont pas encore fait
qu�un bon de commande a été publié dans
la dernière Soupe au caillou.

De la grogne à l�interne
L�actualité nous montre que la vague
néolibérale qui colore (ou décolore ?) pré-
sentement l�action gouvernementale ne fait
pas l�unanimité dans le parti au pouvoir.

Dans le Devoir du 2 octobre dernier, on
pouvait lire en page A1 et A8 qu�une dizaine
de députés libéraux assimilaient la
réingénierie de l�État au sacrifice des va-
leurs de justice sociale. Claude Ryan invi-
tait publiquement le gouvernement
Charest à ne pas aller trop rapidement et à
garder en mémoire les valeurs fondamen-
tales du parti libéral dans la définition du
projet de réingénierie. À suivre.

Bon sens et non sens...
Pendant ce temps, en Ontario, sur les dé-
combres de deux mandats de «révolution
du bon sens», avec l�élection de la semaine
dernière, le bon sens vient de changer de
sens et passerait maintenant, avec le nou-
veau gouvernement libéral, par le fait de
payer ses impôts...

En Colombie britannique, le «bon sens» va
plus que jamais dans le non sens : avec le
«pas plus de 24 mois d�aide sociale sur
cinq ans» décrété il y a 18 mois, un pre-
mier groupe de personnes à l�aide sociale
n�en a désormais plus que pour six mois...

Mise en demeure citoyenne

Au nom de la loi,
sortez le plan d�action !

Bonjour tout le monde ! Nous vous invitons aujourd�hui
à participer en masse à la campagne de mise en de-
meure citoyenne que nous adressons à partir de main-
tenant au gouvernement pour que le plan d�action prévu
par la loi 112 soit publié dans les délais les plus brefs.
Nous demandons un plan d�action «complet, tenant
compte de l�ensemble des buts et orientations de la
loi», un plan dans l�esprit de la loi 112 et de la volonté
citoyenne qui a conduit à cette loi. Nous voulons qu�il
ait un impact concret pour le mieux dès cette année
dans la vie des personnes en situation de pauvreté !

Comment ça fonctionne ?

Vous trouverez ci-joint un document de deux pages qui l�explique, à diffuser autant que
vous le voudrez.

La mise en demeure citoyenne est le moyen que nous choisissons
pour demander au gouvernement d�appliquer l�article 13 de la loi 112. Cet article dit
qu�un plan d�action doit être adopté et rendu public pour concrétiser les buts de la loi.
Le mot «citoyenne» donne bien le caractère de cette démarche : ce n�est pas une pro-
cédure juridique comme telle (et il ne faudrait pas semer de confusion à cet égard),
mais une initiative que prennent des citoyens et citoyennes pour signifier fermement
au gouvernement que le temps de la patience est terminé. Il faut maintenant aboutir.
Ce plan devait paraître 2 mois après la mise en vigueur de la loi. La loi a été mise en
vigueur le 5 mars 2003. Le plan d�action est exigible depuis le 5 mai. Entre temps, les
tendances prises par le nouveau gouvernement vont dans une toute autre direction.
Celui-ci doit démontrer sa volonté politique d�appliquer, correctement et maintenant,
une loi votée à l�unanimité par l�Assemblée nationale.

La première page du document est à transmettre par courrier, télécopieur
et courriel avec votre message de transmission au premier ministre, au ministre de
l�Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille, ainsi qu�aux parlementaires qui vous
représentent, possiblement aussi, le cas échéant, au ministre responsable de votre
région. Vous pouvez l�agrandir, l�afficher, la placarder. Bref, l�idée est de la faire circuler
au maximum et de la rendre très visible.  Vous pouvez en profiter pour aller la porter
personnellement à un bureau de comté, à un bureau du ministère. Bref, à vous d�inté-
grer  cette campagne à vos propres initiatives. Cette campagne sera en vigueur jusqu�à

 e f g h i j k  mLes nouvelles courent



Page 2 de 2

Et le 17 octobre ?
Des activités auront lieu vendredi prochain,
17 octobre, à Québec, Montréal, Chertsey,
Lavaltrie, Longueuil, Rouyn, Sherbooke,
Thetford Mines, Victoriaville, dans le
Témiscouata ainsi que dans plusieurs
autres localités au Québec à l�occasion de
la Journée internationale pour l�élimination
de la pauvreté 2003.

Par ailleurs, nous tiendrons à nouveau cette
année avec la présidence de l�Assemblée
nationale un moment de rencontre entre
personnes en situation de pauvreté et par-
lementaires.

Comme cette année le 17 octobre a lieu un
vendredi, une journée où les députéEs sont
dans leur comté, cette rencontre se fera
quelques jours plus tard, à l�occasion d�un
petit déjeuner le 23 octobre au restaurant
Le Parlementaire à l�Assemblée nationale.

De part et d�autre, les participantEs auront
été invitéEs à se préparer en répondant par
écrit à trois questions.

L�équipe du projet AVEC est en contact en
ce moment avec les groupes membres du
Collectif pour constituer le groupe de per-
sonnes en situation de pauvreté.

Une lettre comportant une invitation à cette
rencontre et une mise à jour sur la ques-
tion de la lutte à la pauvreté sera achemi-
née mardi le 14 octobre prochain à l�en-
semble des membres de l�Assemblée na-
tionale.

Elle sera disponible sur notre site Internet
dès qu�elle aura été acheminée à ses des-
tinataires.

Nous publierons aussi les trois questions
posées aux unEs et aux autres.

Si vous voulez, vous pourrez y répondre
aussi. Nous transmettrons aux
participantEs.

Collectif pour un Québec sans pauvreté
165 de Carillon, local 309, Québec, Qc, G1K 9E9. Téléphone: (418) 525-0040  / Télécopieur: (418) 525-0740
Courriel: collectif@pauvrete.qc.ca www.pauvrete.qc.ca

ce que le plan d�action soit connu. Nous vous demandons toutefois de mettre le paquet
dans la prochaine semaine, juste avant la rentrée parlementaire.

La deuxième page fournit plus de détails sur ce que dit la loi sur le plan
d�action et sur ce que veulent le Collectif et son réseau. Elle fournit aussi les adresses
utiles. Vous voudrez peut-être l�afficher aussi. Ou encore reproduire le tout recto-verso
pour multiplication plus abondante. À vous de voir.

Nous aimerions que vous nous donniez des nouvelles de ce que vous entreprendrez,
histoire pour nous de vous suivre là-dedans. De notre côté, nous allons voir dans les
prochains jours à interpeller publiquement le premier ministre et le ministre responsa-
ble de la loi à ce sujet.

*
Un réseau de vigilance s�organise et mobilise

pour un rassemblement le 21 octobre à Québec
Nous vous avions demandé ce que vous faisiez le 21 octobre ? À l�occasion de la rentrée
parlementaire, plusieurs mouvements, réseaux et organisations de divers secteurs de la
société civile se mettent ensemble pour sonner l�alarme face au virage néolibéral accen-
tué pris par le gouvernement. Cette convergence prend la forme d�un «réseau de vigi-
lance». Le Collectif en fait partie.

La vision commune d�un Québec solidaire dans un monde solidaire qui sous-tend nos
luttes respectives est gravement menacée par les projets de réingéniérie de l�État et de
régime minceur pour les finances publiques pilotés par le présent gouvernement. L�ac-
tualité des derniers mois suffit à démontrer l�importance d�unir nos forces maintenant
pour dénoncer et prévenir des reculs coûteux pour l�exercice des droits et de la démocra-
tie de même que des ajustements inacceptables à l�agenda néolibéral ambiant. Ce qui
arrive au Québec est aussi arrivé ailleurs au Canada. La trame de fond est connue : des
ajustements effectués pour conformer nos sociétés aux exigences des accords de libre
échange passés et à venir. Le résultat est connu. Il faut bouger.

Le réseau de vigilance convoque tous ceux et celles parmi vous qui le voudrez et le pour-
rez à un rassemblement au Carré d�Youville à Québec à 11:45, mardi le 21 octobre pro-
chain, à l�occasion de la rentrée parlementaire. Nous vous enverrons l�information pré-
cise dans les très prochains jours, dès qu�elle sera disponible.

*

Sur ce, il ne nous reste plus qu�à vous inviter à multiplier le tout «au max».

Une petite image trouvée par les participantEs du carrefour de savoirs de Québec qui
vient de vivre sa troisième rencontre: la société à changer ressemble à deux escaliers
roulants partant d�un même palier, un qui va par en bas et l�autre qui va par en haut;
celui qui va vers en haut monte et celui qui va vers en bas, descend. Alors si tu pars d�en
bas en bas, il faut mettre une énergie sans bon sens juste pour pas descendre avec
l�escalier. Pendant ce temps, ceux et celles d�en haut qui montent, aisément, dans l�esca-
lier roulant qui monte en même temps, se demandent pourquoi c�est si difficle pour
ceux et celles d�en bas de monter aussi. On vous laisse là-dessus. Si cette image vous
inspire un commentaire, gênez-vous pas pour nous l�envoyer. Tout de même, où est le
tableau de commande des escaliers ? Il doit bien y avoir un bouton «off».



�

Mise en demeure citoyenne 

AU NOM DE LA LOI, 
sortez le plan d’action 

 requis par la loi 112 visant à 
lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale 

 

/H� ��� GpFHPEUH� ������ O·$VVHPEOpH� QDWLRQDOH� GX� 4XpEHF� D� DGRSWp� j�
O·XQDQLPLWp� XQH� ORL� TXL� D� SRXU� REMHW� G·DJLU� VXU� OHV� FDXVHV� HW� OHV�
FRQVpTXHQFHV� GH� OD� SDXYUHWp� HQ� YXH� GH� ©WHQGUH� YHUV� XQ� 4XpEHF� VDQV�
SDXYUHWpª��DUWLFOH�����/D�VWUDWpJLH�pQRQFpH�GRLW�VH�FRQFUpWLVHU�GDQV�XQ�SODQ�
G·DFWLRQ�� &H� SODQ� G·DFWLRQ� HVW� G�� GHSXLV� OH� ��PDL� ����� �DUWLFOH������ /H�
JRXYHUQHPHQW�HVW�GDQV�O·LOOpJDOLWp�GHSXLV�FH�WHPSV��dD�D�DVVH]�GXUp��

/H�&ROOHFWLI�SRXU�XQ�4XpEHF�VDQV�SDXYUHWp�HW�VRQ�UpVHDX�PHWWHQW�OH�JRXYHUQHPHQW�HQ�
GHPHXUH�GH�SXEOLHU�OH�SODQ�G·DFWLRQ�H[LJp�SDU�OD�ORL������,OV�O·HQMRLJQHQW�GH�SXEOLHU���

´ XQ� SODQ� G·DFWLRQ� FRPSOHW� WHQDQW� FRPSWH� GH� O·HQVHPEOH� GHV� EXWV� HW�
RULHQWDWLRQV�GH�OD�ORL��XQ�SODQ�SRXU�DYDQFHU�HW�QRQ�SRXU�UHFXOHU�RX�WHUJLYHUVHU���

´ XQ�SODQ�G·DFWLRQ�TXL�OXWWHUD�FRQWUH�OD�SDXYUHWp�HW�QRQ�FRQWUH�OHV�SDXYUHV���

´ XQ�SODQ�G·DFWLRQ� GDQV� OHTXHO� LO� \� DXUD� OHV�PHVXUHV� HW� OHV� IRQGV� QpFHVVDLUHV�
SRXU�TXH�OD�ORL�����DLW�XQ�LPSDFW�FRQFUHW�SRXU�OH�PLHX[�GqV�FHWWH�DQQpH�GDQV�
OD�YLH�GHV�SHUVRQQHV�HQ�VLWXDWLRQ�GH�SDXYUHWp���

/H� &ROOHFWLI� GHPDQGH� pJDOHPHQW� j� O·$VVHPEOpH� QDWLRQDOH� G·DJLU� DXSUqV� GX�
JRXYHUQHPHQW�SRXU�TX·LO�VH�FRQIRUPH�j�OD�ORL��

/D�VLWXDWLRQ�HVW�XUJHQWH��/H�SRLQW�GH�GpSDUW�HVW�FRQQX��/H�&ROOHFWLI�HW�VRQ�
UpVHDX� RQW� ELHQ� H[SOLTXp� DX� PLQLVWUH� HW� j� VRQ� pTXLSH� FH� TX·LOV� HQ�
DWWHQGDLHQW�� ,OV� RQW� WRXW� FH� TX·LO� IDXW� HQ� PDLQ� SRXU� SURFpGHU�� /H�
JRXYHUQHPHQW� GRLW� PDLQWHQDQW� DSSOLTXHU� OD� ORL�� /D� YLJLODQFH� FLWR\HQQH�
HVW�Oj��3DV�TXHVWLRQ�GH�IHUPHU�OHV�\HX[���

$YLV�SXEOLp�OH���RFWREUH�������

�

�
�

/H�&ROOHFWLI�LQYLWH�VRQ�UpVHDX�j�PXOWLSOLHU��SODFDUGHU�HW�SXEOLHU�FHW�DYLV�SDUWRXW��j�O·LQFOXUH�GDQV�OHV�FRXUULHUV��j�
O·HQYR\HU�DX�3UHPLHU�PLQLVWUH�� DX�PLQLVWUH�GH� O·(PSORL��GH� OD�6ROLGDULWp� VRFLDOH�HW�GH� OD�)DPLOOH� DLQVL�TX·DX[�
PHPEUHV�GH�O·$VVHPEOpH�QDWLRQDOH�HW�FH��MXVTX·j�FH�TXH�OH�SODQ�G·DFWLRQ�VRLW�SXEOLp���

3RXU� LQIRUPDWLRQ��� &ROOHFWLI� SRXU� XQ� 4XpEHF� VDQV� SDXYUHWp�� ���� GH� &DULOORQ�� 4XpEHF� �4XpEHF��� *�.� �(���
7pOpSKRQH�����������������7pOpFRSLHXU�����������������&RXUULHO���FROOHFWLI#SDXYUHWH�TF�FD��6LWH�,QWHUQHW���ZZZ�SDXYUHWH�TF�FD�
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Que dit la loi 112 ? 
�©$UWLFOH� ���� $ILQ� G·DVVXUHU� OD� PLVH� HQ� ±XYUH� GH� OD�
VWUDWpJLH� QDWLRQDOH� GH� OXWWH� FRQWUH� OD� SDXYUHWp� HW�
O·H[FOXVLRQ� VRFLDOH�� OH� JRXYHUQHPHQW� GRLW�� DYDQW� OH� ��
PDL� ������ DGRSWHU� HW� UHQGUH� SXEOLF� XQ� SODQ� G·DFWLRQ�
JRXYHUQHPHQWDO� SUpFLVDQW� OHV� DFWLYLWpV� TX·LO� SUpYRLW�
UpDOLVHU�SRXU�DWWHLQGUH�OHV�EXWV�SRXUVXLYLV�ª�

´ /HV�EXWV�HW�OHV�RULHQWDWLRQV�TXL�GRLYHQW�VWUXFWXUHU�
FH�SODQ�G·DFWLRQ�VRQW� LQGLTXpV�DX[�DUWLFOHV���j����
GH� OD� ORL�� /HV� EXWV� LQFOXHQW� OD� OXWWH� FRQWUH� OHV�
SUpMXJpV�� OH� UHVSHFW�GH� OD�GLJQLWp�GHV�SHUVRQQHV�
HQ� VLWXDWLRQ� GH� SDXYUHWp�� O·DPpOLRUDWLRQ� GH� OHXU�
VLWXDWLRQ�� OHXU� SDUWLFLSDWLRQ� DX[� SURFHVVXV�� OD�
UpGXFWLRQ� GHV� LQpJDOLWpV� HW� OD� SURPRWLRQ� G·XQH�
SOXV� JUDQGH� VROLGDULWp� GDQV� OD� VRFLpWp�� /HV�
RULHQWDWLRQV�VRQW� OD�SUpYHQWLRQ�� O·DPpOLRUDWLRQ�GX�
ILOHW� GH� VpFXULWp� VRFLDOH� HW� pFRQRPLTXH�� O·HPSORL��
OD�PRELOLVDWLRQ� GH� O·HQVHPEOH� GH� OD� VRFLpWp� DLQVL�
TXH�OD�FRKpUHQFH�HW�OD�FRQVWDQFH�GDQV�O·DFWLRQ��

�

©$UWLFOH� ��� /H�JRXYHUQHPHQW� GRLW�� GDQV� OH� FDGUH� GH� FH�
SODQ� G·DFWLRQ�� IL[HU� GHV� FLEOHV� j� DWWHLQGUH�� QRWDPPHQW�
DILQ� G·DPpOLRUHU� OH� UHYHQX� GHV� SUHVWDWDLUHV� GX�
3URJUDPPH� G·DVVLVWDQFH�HPSORL�� pWDEOL� HQ� YHUWX� GH� OD�
/RL� VXU� OH� VRXWLHQ� GX� UHYHQX� HW� IDYRULVDQW� O·HPSORL� HW� OD�
VROLGDULWp� VRFLDOH� �/�5�4��� FKDSLWUH� 6����������HW� FHOXL� GHV�
SHUVRQQHV�TXL�RFFXSHQW�XQ�HPSORL�j�WHPSV�SOHLQ�RX�GH�
PDQLqUH�VRXWHQXH�HW�TXL�VRQW�HQ�VLWXDWLRQ�GH�SDXYUHWp��
VHORQ�OHV�LQGLFDWHXUV�TX·LO�UHWLHQW�ª�

�

©$UWLFOH� ��� /H� SODQ� G·DFWLRQ� GRLW� pJDOHPHQW� SURSRVHU�
GHV� PRGLILFDWLRQV� DX� 3URJUDPPH� G·DVVLVWDQFH�HPSORL��
GDQV�OD�PHVXUH�SUpYXH�SDU�OD�/RL�VXU�OH�VRXWLHQ�GX�UHYHQX�
HW� IDYRULVDQW� O·HPSORL� HW� OD� VROLGDULWp� VRFLDOH�� DILQ�
QRWDPPHQW����

�° G·DEROLU� OHV� UpGXFWLRQV� GH� SUHVWDWLRQV� OLpHV� j�
O·DSSOLFDWLRQ� GHV� GLVSRVLWLRQV� GH� FHWWH� ORL� UHODWLYHV� DX�
SDUWDJH�GX�ORJHPHQW�HW�DX�FR�W�PLQLPXP�GH�ORJHPHQW���

´ &·pWDLW�GpMj�IDLW�DX�PRPHQW�GH�OD�PLVH�HQ�YLJXHXU�
GH�OD�ORL��

�° G·LQWURGXLUH�OH�SULQFLSH�G·XQH�SUHVWDWLRQ�PLQLPDOH��VRLW�
XQ� VHXLO� HQ� GHoj� GXTXHO� XQH� SUHVWDWLRQ� QH� SHXW� rWUH�
UpGXLWH� HQ� UDLVRQ� GH� O·DSSOLFDWLRQ� GHV� VDQFWLRQV�
DGPLQLVWUDWLYHV��GH�OD�FRPSHQVDWLRQ�RX�GX�FXPXO�GH�FHOOHV�FL���
�° GH� SHUPHWWUH� DX[� DGXOWHV� HW� DX[� IDPLOOHV� GH�SRVVpGHU�
GHV�ELHQV�HW�GHV�DYRLUV�OLTXLGHV�G·XQH�YDOHXU�VXSpULHXUH�
j�FHOOH�SHUPLVH�ORUV�GH�O·DGRSWLRQ�GX�SODQ�G·DFWLRQ�DILQ�
GH� IDYRULVHU� O·DXWRQRPLH� GHV� SHUVRQQHV� RX� SRXU� WHQLU�
FRPSWH�GH�GLIILFXOWpV�pFRQRPLTXHV�WUDQVLWRLUHV���
�° j� O·pJDUG� GH� WRXWH� IDPLOOH� D\DQW� XQ� HQIDQW� j� VD�
FKDUJH�� G·H[FOXUH� XQ� PRQWDQW� SURYHQDQW� GHV� UHYHQXV�
GH�SHQVLRQ�DOLPHQWDLUH�SRXU�HQIDQWV�ª�

�

©$UWLFOH� ��� /H� SODQ� G·DFWLRQ� GRLW� DXVVL� SUpYRLU� GHV�
PHVXUHV� HW� GHV� SURJUDPPHV� YLVDQW� j� DPpOLRUHU� OD�
VLWXDWLRQ� pFRQRPLTXH� HW� VRFLDOH� GHV� SHUVRQQHV� HW� GHV�
IDPLOOHV� HQ� VLWXDWLRQ� GH�SDXYUHWp� HW� G·H[FOXVLRQ� VRFLDOH�
�«�ª�

Que disent en plus le Collectif et son réseau ?�

/HV�DUWLFOHV�FL�GHVVXV�VRQW�FODLUV�HW�LQFRQWRXUQDEOHV��,O�IDXW�HQ�SOXV�XQ�SODQ�TXL���

´ UpWDEOLVVH� OH� GURLW� GHV� SHUVRQQHV� j� O·DLGH� VRFLDOH� j� OD� JUDWXLWp� GHV� PpGLFDPHQWV� SUHVFULWV� HW� LQGLTXH�
FRPPHQW� RQ� V·RUJDQLVHUD� SRXU� TXH� FHWWH�JUDWXLWp� V·pWHQGH�SHX�j�SHX� j� O·HQVHPEOH�GHV�SHUVRQQHV�j� IDLEOH�
UHYHQX��

/H�JRXYHUQHPHQW�V·HVW�HQJDJp�j�SOXVLHXUV�UHSULVHV�j�DJLU�VXU�FH�SRLQW��&·HVW�OH�WHPSV�G·\�YRLU��

3RXU�OH�&ROOHFWLI��WHQGUH�YHUV�XQ�4XpEHF�VDQV�SDXYUHWp�SDVVH�SDU�OD�FRXYHUWXUH�GHV�EHVRLQV�HVVHQWLHOV�GH�WRXW�OH�PRQGH��
8Q�ERQ�SODQ� VXSSRVH� HQ� RXWUH� OH�QRQ� DSSDXYULVVHPHQW�GX� FLQTXLqPH� OH�SOXV�SDXYUH�GH� OD� SRSXODWLRQ��XQ�EDUqPH�
SODQFKHU�j�O·DLGH�VRFLDOH��XQ�VDODLUH�PLQLPXP�TXL�VRUWH�GH�OD�SDXYUHWp��GHV�QRUPHV�GX�WUDYDLO�DGpTXDWHV��OH�GURLW�j�GHV�
PHVXUHV�G·DLGH�j�O·HPSORL��SOXV�GH�ORJHPHQW�VRFLDO�GH�PrPH�TX·XQ�UpJLPH�G·DOORFDWLRQV�IDPLOLDOHV�DPpOLRUp��

Les adresses utiles pour cette campagne 
���-HDQ�&KDUHVW��SUHPLHU�PLQLVWUH��&RQVHLO�H[pFXWLI��eGLILFH�+RQRUp�0HUFLHU�������ERXO��5HQp�/pYHVTXH�(VW���H�pWDJH��4XpEHF��4XpEHF���*�$��%���
7pOpFRSLHXU�������������������&RXUULHO���FRPPXQLFDWLRQV�SP#PFH�JRXY�TF�FD�
���&ODXGH�%pFKDUG��PLQLVWUH�GH�O·(PSORL��GH�OD�6ROLGDULWp�VRFLDOH�HW�GH�OD�)DPLOOH������6W�$PDEOH���H�pWDJH��4XpEHF��4XpEHF���*�5��=���
7pOpFRSLHXU��������������������&RXUULHO���PLQLVWUH#PHVV�JRXY�TF�FD��
���9RWUH�GpSXWp(��/HV�FRRUGRQQpHV�GHV�PHPEUHV�GH�O·$VVHPEOpH�QDWLRQDOH�VRQW�GLVSRQLEOHV�j�O·DGUHVVH�,QWHUQHW�VXLYDQWH���ZZZ�DVVQDW�TF�FD�

3ODFH�j�YRV�LQLWLDWLYHV��,QIRUPH]�QRXV�GHV�DFWLRQV�TXH�YRXV�HQWUHSUHQH]��1RXV�OHV�IHURQV�FRQQDvWUH��
3RXU�LQIRUPDWLRQ���&ROOHFWLI�SRXU�XQ�4XpEHF�VDQV�SDXYUHWp������GH�&DULOORQ��4XpEHF��4XpEHF���*�.��(����
7pOpSKRQH�����������������7pOpFRSLHXU�����������������&RXUULHO���FROOHFWLI#SDXYUHWH�TF�FD��6LWH�,QWHUQHW���ZZZ�SDXYUHWH�TF�FD�


